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Depuis plusieurs années, la CFTC défend l'intérêt

des policiers municipaux tant sur le plan local que

national.

En octobre 2014, la CFTC ville de Marseille a signé un protocole

d'accord avec la section locale de la CFE CGC  (SNT CFE CGC).

Cette alliance a permis à nos deux organisations de siéger dans

plusieurs instances représentatives (Commission Administrative

Paritaire et Comité technique).

Durant notre mandat syndical, nos organisations syndicales ont

régulièrement mené diverses actions auprès des différents élus

locaux et nationaux en faveur des policiers municipaux.

Police Municipale
à nous de jouer !

novembre 2018

Spécial

élections professionnelles



Au niveau national, plusieurs courriers ont été transmis auprès des différents
ministres chargés de dossiers portant sur le volet sécurité.

La principale revendication restant l'intégration de la prime de sujétion police dans
le calcul de la retraite. Une pétition a d'ailleurs été lancée sur les réseaux sociaux.

Au niveau local, plusieurs courriers ont été adressés à Monsieur Jean-Claude
Gaudin, Maire de Marseille.
. Tout d'abord nos organisations se sont montrées favorables à l'armement généralisé
de la police municipale de Marseille ( cf. article du 9 février 2015 dans la Provence)

. De surcroît, nous avons saisi le premier magistrat sur la nécessité de prévoir le
renforcement des effectifs de journée suite à la création de la brigade de nuit.

Parallèlement, nous nous réjouissons de la récente inauguration de la nouvelle
base Vallier, implantation que nous avions préalablement défendue (cf. courrier du
1er décembre 2015).

Nos actions en faveur des personnels de la police municipale se sont multipliées 

et notamment 

. Défense de l'intégration des agents faisant fonction d'encadrant en catégorie B (cf .
courrier réponse du 08/06/2016 de Monsieur le Directeur Général des Services).

. Demande de dérogation à la règle interne des 3 ans portant sur l'avancement des
agents initialement recrutés en externe.

. Soutien de l'organisation de concours (cf . courrier à Monsieur le Maire  du 1er février
2018).

Concernant le temps de travail, 

Partisans d'un cycle dérogatoire pour la PM mais soucieux de rester en phase avec
le cadre réglementaire, notre action a été d'interroger au plus tôt  l'Administration
sur les conclusions du cabinet d'expertise qui devait se prononcer sur la possibilité
de déroger à la règle des 1607h annuelles (cf. courrier du 10 juillet 2018 à l'attention
de Monsieur le Directeur Général des Services).
Plusieurs rencontres ont eu lieu avec les principaux responsables de
l'Administration à ce sujet  entre les mois de septembre et octobre 2018 (Directeur
Général des Services, Directeur Général Adjoint des Services, Directeur Général

Adjoint des Ressources Humaines ainsi que  le Délégué Général à la Sécurité). Ces
échanges ont permis la prise en compte de notre légitime requête puisque la
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police municipale sera le premier service à bénéficier de cette dérogation en

matière du temps de travail !!

Outre ces échanges écrits avec l'Administration et le Maire, nos délégués de

terrain ont entretenu des relations constructives avec notre Délégué Général 

. Nous avons été l'interlocuteur privilégié auprès de la Direction pour des propositions
de modifications et d'améliorations du cycle du PC radio, le cycle voté en comité
technique en 2013 ne correspondant pas aux activités opérationnelles. Après une
phase expérimentale de 6 mois, le cycle actuel a été validé et reste toujours d'actualité,

. Un travail collégial en intersyndicale a permis, en 2017, suite à l'augmentation des
effectifs de calquer le cycle d'emploi en vigueur au PC radio à l'ensemble de la division
opérationnelle.Un recensement avait été fait auprès des agents pour trouver un
point d'équilibre entre vie professionnelle et vie familiale.

. Concernant les bases de la police municipale,

* Demande de dotation de casques aux scootéristes et de mise en place d’une gestion
de la dotation par carte à points (demande par mail le 29 janvier 2016 et réponse
le 31 janvier 2016)

* Demande de places de parking pour le personnel de police sur Salengro (réponse
du Délégué Général par mail le 15 Février 2016),

. Signalements depuis début 2017 de dysfonctionnements des douches et des WC
sur Salengro aux Délégués Généraux à la Sécurité et à l'Architecture et
Valorisation des Équipements qui ont pris en compte et solutionné le problème le
21/06/2017.

. Demande de mesures de renforcement de sécurité par courrier à Monsieur le Maire
suite au jet de douilles de kalachnikovs sur la fourrière municipale (cf. courrier du
7 mars 2017).

. Signalement des températures élevées lors de l'été 2017 dans les mêmes locaux
suite à une panne de climatisation (cf. mail du 8 juillet 2017). 

. Répartition et rémunération du personnel de la fourrière automobile suite à la mise
en place d'une DSP (cf. courrier du 1er décembre 2017 avec réponse du 6 décembre
2017).
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- Demande d'intégration directe des agents lauréats du concours de catégorie B (cf.
courrier du 1 er décembre 2017).

Nous pouvons saluer le Délégué Général à la Sécurité pour avoir entretenu également
cette ouverture de dialogue et nous avoir reçus aux différentes réunions de concertations
portant notamment sur l'organisation du travail ainsi que sur nos propositions
afférentes aux commissions administratives paritaires. 

Au sujet du travail de nuit 

nous avions déjà demandé par mail le 27 novembre 2017, au Délégué Général à la
Sécurité, au Directeur Général Adjoint des Ressources Humaines ainsi qu'au
Responsable du Dialogue Social, une réévaluation du régime indemnitaire pour le
personnel travaillant la nuit (CSU, Brigade nuit, personnel fourrière).
Cette revendication n'ayant pu aboutir a été renouvelée cette année en demandant
la prise en compte des repos de pénibilité spécifique (RPS)

Nous allons continuer de défendre ce qui n'est pas encore acté !

Notre dernier courrier adressé à  Monsieur le Maire a repris en effet nos doléances
restées sans suite (cf. courrier du 18 octobre 2018)
- la prise en compte des responsabilités exercées par les faisant fonction et la nomination
des lauréats de l'examen professionnel de catégorie B
- le recrutement de personnels supplémentaires via ouverture de concours de catégorie
C (promesse de campagne du candidat Jean-Claude Gaudin en 2014)
- l'éventuelle compensation financière à travers le régime indemnitaire, en lien avec
l'éventuelle suppression des titres restaurants pour les cycles continus bénéficiant
de la pause légale des 20 minutes

- le lancement d'une étude sur l'impact du port de la tenue et des dotations de services.
- la prise en compte des repos pour pénibilité spécifique pour le cas des agents
effectuant du travail de nuit.

Toujours prompts à réagir, nous sommes au service de nos collègues et resterons
vigilants pour les aider à obtenir des conditions de travail en rapport avec leurs
responsabilités !

Le 6 décembre 2018,

votez et faites voter CFTC-CFE/CGC !!
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Synthèse de la réunion en intersyndicale
CFTC-FSU-UNSA avec la direction du 07/11/2018

L'alliance CFTC-CFE-CGC a tenu à remercier en premier lieu le Délégué Général à la
Sécurité sur son intervention en date du 23/10/18, à notre demande auprès des
agents, afin de clarifier certaines rumeurs avant l'inauguration de la base Vallier. 

. Nous avons demandé à M. Labouz d'être le premier Délégué à proposer une grille
«critères objectifs » pour l'avancement à la CAP, tout en tenant compte d’une certaine
subjectivité dans la prise de ces décisions. . .
Celui-ci nous a répondu que la mesure serait difficilement applicable. En effet, à la
DGARH, ce dispositif n'est pas prévu. Toutefois, il nous a affirmé que cette mesure
reste un point de réflexion pour l'avenir. 

Nous nous satisfaisons d’avoir été entendus au sujet de la requête sur la création du
nouvelle base Sud. Elle serait implantée sur le site de l’ancien commissariat du 8ème
arrondissement, Avenue Haïfa.
Le projet du DGSEC étant de répartir un échantillon de chaque unité sur l’ensemble
des bases créées. 

. Concernant le temps de travail, nos nombreuses relances en faveur de la concertation
des agents sur les cycles de travail ont été entendues. Le DPMS, M. Fossati, et son
adjointe se sont rendus sur les différents sites de la police municipale afin de recueillir
par la suite leur avis par mail et nous les en remercions). Il en ressort qu'une grande
majorité a choisi le cycle de 38h 25.

M. Queffelec, responsable du SRP,  nous a indiqué que le CSU travaillerait sur une
vacation de 9h 46 au lieu de 10h actuellement. Ces 14 minutes en moins correspondent
à la dérogation accordée aux agents. Il bénéficieront alors de 17,5 CA et 5 ARTT.
Désormais, ils ne reviendront plus sur le temps de repos pour effectuer leurs formations
et obligations de service comme nous l'avions suggéré dans une précédente réunion.
Face à la multiplicité des cycles spécifiques au sein de notre délégation, une demande
conjointe a été faite pour que ces documents soient envoyés par mail aux différentes
organisations syndicales. 

. Concernant la restitution fourrière, le rythme d'emploi sera 06h - 13h30 / 12h30 -
20h. Les agents auront droit à 25 CA et 19 ARTT. Ils travailleront désormais 1 samedi
sur 3 de 12h30 à 20h pour des raisons de service public. Une vacation de journée ne
sera pas possible faute d'effectifs suffisants. Cette unité sera dirigée par une personne
faisant le lien avec le délégataire du service public à compter du mois d'avril. Elle



devra, en outre, s'occuper des agents de la fourrière ainsi que des ASVP. 
L'alliance CFTC-CFE-CGC dénonce le fait qu'il n'y ait pas eu d'appel à candidature
concernant ce poste. Les agents se sentant lésés, il y a un risque de démotivation du
personnel en place depuis plusieurs années. 

. Concernant les jours fériés, nous nous joignons à la FSU qui a mis l’accent sur la
non indemnisation du 14 juillet 2018 et souhaiterait que tous les fériés soient payés. Et
cela, même si ce jour tombe un samedi ou un dimanche de permanence.  Elle a aussi
dénoncé le fait que 2 agents effectuant la même mission n’étaient pas rémunérés de la
même manière.

. Concernant les modifications d'organigramme, M. Labouz nous indique que Mme
Guillard devient chargée de mission.

. Passage de SRP en DRP pour notre délégation.

. Concernant les objets trouvés et la police administrative, ils seront désormais rattachés
à la direction de la logistique et de la sécurité de Mme Boukhena.

. Des remarques ont été formulées au sujet des dépassements horaires des cadres
administratifs et techniques qui devraient être compensés ou payés dans le cadre du
RIFSEEP et plus particulièrement du CIA dans la mesure où l’IFTS n’existe plus.

Prenez vos conditions de travail en main !!

Contactez-nous en cas de difficultés

le 6 décembre 2018, je vote

CFTC / CFE CGC
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